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WtVNMtT~ DB Ï.YOM – COUM DB MÉOBCtNB H~At<R(t)t `'(~
DE LA RESPONSABILITÉMÉDICALE

MESMBUM.

Vous avez été intpressionnés, comme le corps médical tou~en~er,

parcette tristeanairedut)' Laporte. La presse nous,a apporta~cho
retentissant de l'émotion de nos confrères parisiens. et après avoir
~té tout d'abord hostiles au D' Laporte, nous devons dire qae lea~

Mupnau~ se sont donne la peine de réhabiliter ce n~edeciu dan~

yeaprtt du pubUc et de p~a~der ainM avec ~t~qnence la çau&ûde

notre profess~n. Cette ana~e est venue aoulcvcrune quest~n dej%

Y~eitto maia noo encore précise dans tea eaprita.En eHet elle se posa
nouveau chaque ~ois qu'un conQMa'ëteYe entre toa mag~tratae~

les nacdeçins je veux parler de la fasponaabtUite ~edicate. Je
n'entrerai pas, MesaieuM, dans des détails r~aUfs a çe der~ec
procès sur lequel la justicene s'est pae enporcprononcéeen dernier

ressort, je voudrais seulc<nent discuter devant vous dans quetia

~eaure les tncdectnssont responsables dans l'exercice de leur art
e~ de quelle façon on peut établir cette resppnsabitttë.

Actuellement notre profession subit une crise. A propos des

crreurN judiciaire~ que nous avons etudiccs ensetnMc rannee
dernière, on a dit beaucoup de mal des <n~ee<as. Chaque jour
dans le pubUc et dans ta presse on !e~ attaque, on tes suspecte, et

leurs actions sont l'objet des critiques les plus acerbes.
Cette sorte de disgrâce de la tncdcctne e~t le rruit de rcn~cont*

brement de ~a profession et de la concurrence açhamce qui cons-
titue de nos jours ce que l'on a appelé <r lu chasse au client. Pour
arriver a ces <!ns, on n'a négligé aucun prac~dp ~a réclama a

phtrance, la dichotomie n~tne qui, du toyer parisien ou elle a pnai

(<t Le<oM MtM & h Faculté de mMec:MO do Lyon pendant tea nMts de

novembre et <h;eN)))bM par N. te profM<enr Lacassapte. fecaetHics par
M. EtionncMarttn.)"'<~Mteurttncours.



naissance, se généralise dans d'autres milieux urbains. A coté du
spécialiste riche et bien en vue, une foule de médecins pauvres
exercent leur art dans les milieux ouvriers. Les agissements de
t'un et de l'autre ne passent pas inaperçus, ils sont très rapidement
mis au jour par ta presse et livres bien souvent dénatures au
jugement du public. C'est ainsi qu'on a fait un crinte au D' Laporto
d'être pauvre on lui a même rcpt'oché (t'avoir opcré connue un
bourreau avec des instruments inusités dans la pratique obsté-
tricale. Le milieu social moderne, la presse, autorité dirigeante de
l'opinion publique, sont donc deux facteurs nouveaux qui con-
courent à notre époque à rendre cette question de la responsabilité
médicale plus complexe et & favoriser l'éclosion des procès dans
lesquelselle entrera directementen jeu.

Ça n'est pas d'aujonrd hui que l'on parte de médecins respon.
sables des fautes commises dans l'exercice do leur art. Nous
trouvons des cas de respon-~abiHté médic~to parfaitement établis
dans Diodore de Sicile, dans Ptutarquc. a tbmc dans la loi
Aqaitia. Je ne nus que vous rappeler cet historique que vous
trouverez longuement développe dans l'article du Dictionnairede
Dechambre par mon vénéré maitro M. Tourdes,dans la thèse de
Lelorrain (Strasbourg, t868) et celle de Mertin faite au tahora.
toirc en tKna, enfin, au point de vue juridique nous citerons la
plaidoirie de Crëmieux et le réquisitoire de Dupin,procureur général
à la Cour de cassation (juin t835).
"On trouve nmssides textes formels impliquant ta responsabilité
médicale dans les lois des Visigoths. Hite est surtout précisée parle droit canon. Zacchias t'ctudic avec toute la subtilitéd'un casuiste
et il distingue la faute d âpres sa gravite CM~a ~wt<MM,latior,
lata, ~t'ts, ~ptMnn«.

Cette manière de voir devait se trouver reproduitedans la légis-
lation du moyen âge.

tt y en a un exemple remarquable dans les Assises de Jérusalem
et M. Tourdes cite une série d arrêts de parlementsou de cours de
justice qui le détuontrcnt parfaitement.

Mais comme le dit Tréhuehct « C'est uu grave abus d'invoquer
sans cesse des jugements rendus sous l'empire d'autres mœurs et
d'autres institutions, surtout en ce clui concerne l'art médical qui a
réalisé de nos jours de si remarquables progrès. n Un principe



décote do cet historique JMotMS la science est acanCFe, plus la
F'MpOM<'<t&(~~est 8~C.

La responsabilité des médecins ne figure pas dans les codes
de t8n. Mais à la suite de leur promulgation,il y eut des procès
contre les médecins,à propos desquels la question fut discutée, les

uns se montrèrent partisans de l'irresponsabilité absolue, les
antres convinrent q~'il ~tait nécessaire qu'une expertise sérieuse
fat faite pour apprécier les caractères et l'étendue de la faute
commise.

En ï83~, à propos d'une suaire dont je vais vous parler. l'Acadé-
mie de médecine consultée sur un projet de loi réglant l'exercice
de la médecineproposad'y iHtrodMirccot article a Les médecinset
chirurgiens ne sont pas responsables des erreurs qn'its pourraient
commettre de bonne fui dans l'exercice consciencieux de leurart.
Les articles )38a et t383 du Code civil ne leur sont pas applicables
dans ces cas. »

De nos jours, ta responsabilité médicale est admisepar les légis-
lations étrangères.

Le Code pénal allemanden vigueur depuis le ï" janviert8?ï ne
la mentionne pas, mais elle se trouveimplicitementcomprise dans
les articles aao et a3o relatifs a l'homicide et aux blessurespar im.
prudence ou négligence.

De même dans le Code antriehien(articles356, 35~ et 33S),dans
le Code pcnal italien (art. 55~ et 555) qui se rapportentà l'homicide,

aux blessures par imprudence, inattention, négligence, impéritie
de l'art ou de la profession que l'on exerce.

En Angleterre et aux États-Unis, la liberté de la professionest
complète. Les procès sont très fréquents. La responsabilitéest de
droitcommnn.

Il est donc indiscutable,Messieurs,que les médecinsdoivent être
considères comme responsables dans l'exercicede leurart. Aucune

profession, aucune fonction publique ne peuvent mettre à l'abri
d'unccertaincrcsponsabi!ito: les juges, tes notaires, les avoués, les

avocats peuvent eux-mpmcs êtreatteints.
Je déHnirai la responsabilité médicale l'obligation pour

les W~MM~ de SM&tf les C<MtS<~H<'n<!M de certaines /TïH<CS par
<*MA' coMtWtSM dans l'exercice de r<au/M ~M<~eMf'eM<'amener

Mn<! ~o~Me «c<tOK c«~<* et pénale,



On pourrait admettreaussi une responsabilité morale et protcs'
sionnelle.

Cette responsabilité doit avoir des limites et des restrictions.
Sinon tout progrès de la science serait entrave. Il est bon de citer

ce sujet certainsexemples curieux. Le parlement do Paris détend
dans un arrêt l'usage de l'cmetiqucet prend une décisioncontraire
quand Louis XIV fut guéri parce remcdo. Un autre arrêt empêche
la transfusion du sang et l'inoculation.

On sait que Laënnec, qui introduisit en France l'usage du tartre
stibié. ayant eu d'abord un insuccès, fut sur le point d'être pour'
suivi par la justice.

Il faut donc tenir compte des questionde doctrine, des résultats
de la pratique, de l'exercice consciencieuxde la profession, et de&
défaillances possibles qu'expliquent in faiblesse humaine et les
erreursde la science.

Pour qu'il y ait responsabilité de la part du médecin, il faut:
t~un dommage matérielcertain; a" une faute grave ayant certai-
nement produit le dommage.

Le dommageest certain si l'on montre qu'il y a eu prolongation
de la maladie, douleurs,infirmité, mort.

La faute se caractérise par l'ignorance crasse, la négligence (le
nombre des visites a été insuflisant, il y a eu légèreté, absence de
soins, erreur matérielle, transmission de maladies contagieuses,
abandon du malade, imprudence).

Ces fautes peuventêtre classées en trois grandes catégories
ï" /n<ps ~oM/*ofM (erreurs scicnti tiques, ignorance des choses

que tout médecin doit savoir)
a" ~*<ïM~s gv&pM par négligence, inattention, imprévoyance, inob-

servation des règlements
3"faM~s co/on<<tM'M (l'expcrhnentation sur des malades).
Je vais, a propos de chacune de ces fautes, passer en revue

devant vous les principaux procès qui s'y rapportent.
J'en dégagerai les principes do la Jurisprudence actuelle et je

terminerai par les règles d'expertise dans de semblables aHaires.
i" FAUTES LouaMs (erreurs scicntiHques, ignorancedes choses

que tout médecin doit savoir).
Les deux atïau'esqui ont servi de points de départ pour établir

la jurisprudence en matière de responsabilité datent do t8aa,
a~M~de Dow/ro~,et de t833, a~M'c d JÉf~M~.



Le doctetM* Hélie fut poursuivi devant le tribunal de Domfront

pour avoir en t8a5 amputé successivement les doux bras d'un
enfant qui, pendant l'accouchement. se présenta par l'épaule avec
procidencedubras.

L'entant survécutà cette double mutilationet les parents deman'*

dèrentdes dommages'intérots.Le tribunal de Domfront se déclara
incompétent et demanda l'avis de l'Académie do médecine.
Cette assembléenonuna une commission composée d'accoucheurs
de profession Adelon, professeur de médecine légale, en faisait
partie. Etic conclutque dans l'espèce il y avait faute contre les
règles de l'art et que le médecin était responsabledes conséquences
do sa doubleopération.

A la suite de la discussionqui survint, on nomma une deuxième
commissiond'où furent exclus les accoucheurs. Les rapporteurs
dirent que les articles t38a et r383 ne pouvaientpas être appliqués

au D' Heiie et conclurent & l'irresponsabilité.
Le tribunalde Domfront, adoptant les conclusions du premier

rapport, condamna le D~ Holio.

En octobre i833, le D~ Thouret.Noroy fait une saignée, l'humé-
rale est ouverte, il se retire sans y prêter attention. Un anévrysme
s'établit. Après quatre mois un officier de saute tente la ligature
puis fait l'amputation du bras. Le D' Tkouret-Noroyfut condamné

par le tribunald'Ëvrcux et 1 arrêt fut conth'mé par la cour d'appel
de Rouen. Pourtant l'association des médecins avait chargé l'avocat
Crémieux de la défensedu médecin incrimine. La cour de cassa-
tion, après le réquisitoire de M. Dupin, condamna le D' Thouret-

Noroy pour négligenceet abandonde son malade.
Le réquisitoire du procureur général Dupin est resté comme

texte do la doctrine en matière do responsabilité. Ce magistrat
exprimeson opinion en des termes qu'il est utile de rappeler « M

ne s'agit pas de savoir si tel traitement a été ordonné à propos ou
mal à propos, si telle opération était ou non indispensable,s'il

y a ou imprudence ou non n la hasarder, si avec tel ou tel autre
instrument, d'après tel ou tel autre procédé, elle n'auraitpas mieux

réussi. Ce sont là des questions scientiliques a débhttrc entre
docteurset qui ne peuventpas constituer des cas de responsabilité

civile, ni tomber sous l'examen des tribunaux, » C'est encore ce
qu'a dit la cour de Besançon,lc t8 décembre ï8~5, à propos d'un



procès de même ordre <t Les tribunaux ne peuvent apprécier
l'opportunité ou l'exactitude plus ou moins parfaited'une opération
chirurgicale, la valeur d'un procédé comparée au résultat d'un
autre procédé parce qu'ils ne sauraient jamais être convertis en
conseils médicaux supérieurs distribuantle blâme avec la peine et
indiquant la route qu'il faut suivre. »

Voici des jugements contradictoiresa propos <pK<*o~o~
<f<<M'ct~<'o/t<<t~! efc~tc~tM'ea. Le avril t8Ct, la cour de
Rouenadmettait la responsabilité d'un médecinqni avait appliqué
dansdes conditions défectueusesun appareil pour un membre frac-
ture, une gangrené du membre s'ensuivit. Le at juillet t86a la cour
de cassationrejetait son pourvoi.

Le 8 novembre i86r, a propos d'une réclamation d'honoraires
faite par un médecin et demande en dommages-intérêts dirigée
reconventionnellementcontre lui, le tribunal de la Seine rend un
jugementoù il est dit: un médecinpeut adopter tel procédéopéra-
toire. mode ou système de traitement et môme moyens externes,
mais il ne peut s'abriter sous ce principe s'il est établi qu'il a agi

avec impéritie. incurie grossière, contraire a la pratique, aux
règles de l'art et aux données de la science.

A la suite de l'application d'un appareil de contention pour
une luxation du coude droit, des douleurs excessives apparurent,
le médecin traitant n'enleva pas l'appareil matgrc cette indication i

un autre médecin appelé detlt le bandage une gangfènc s'était
déclarée. Un procès fut intenté au premier médecin. Les experts
nommésdirent que le bandage contentifaprès la luxation ne cons-
titue pas une faute; mais avoir maintenu celui-ci trente'six heures,
malgré les instances de la malade, constitue une grave impru-
dence. La cour de Ntmes, le 96 février 1884, dans son arrêt, admit
la responsabilitédu médecin traitant.

La cour de Montpellier, le ay février ï888, après jugement du
tribunal, condamna un médecin deux cents francs d'amendedans
les circonstancessuivantes le D~X. soignait un plâtrieratteintde
fracture de jambe. Il y eut consolidationvicieuse, raccourcissement,
claudication légère. Le malade avait fait des imprudences, le
médecin seul n'était pas cause de l'insuccès.

La cour est allée trop loin en lui attribuant cette responsabilité,
puisque le dommage ne pouvait être exclusivement et sans hésita*



tion considët'6comme le fait dit médecin traitant. Le rapport con-
tradictoire du D' Jaumc8 o't'ut pas de portée.

UententeenBe)gique,le H mai t8~, le tribunal de Lo<tvai)t
condamna un médecin & cinq nnt!e l'runes de dommages sur la
deutandcd'uncUettt a qui il avaitapptiqttc un bandageâpres reduc'
tion ineomptetc de f)':(Ct<tre Mtt cat vicieuxs ensuivit.

A Budwdt (Hohcmc) MH me~ccio fotcoMAamné pour në~Ugetiee.
tt avait appii({)téun appart'il pour une fracture du bras. It resta
trois jours suns revoir son client. Uue gangrène se déclara, d'appel
fut interjeté et le médecin réclama t'avis de la Faculté de Prague
qui lui donna raison.

Merlin parle aussi du D' Spitzcr, condamné pour applicationde
coton iode, suivie de gangrené des doigts.

A. la sutto des <!cc<W~t<ft ~«rcMMs /M/t~H< ~"«~c~t~~ de notn-
breux procès furent engages. Un médecinde Sydney fut oundantnd
& cinq miUc franc:} de dotnma~c.

En t855, Ve!peau intet'viot dans l'aHaire Hreton. Un médecin,
voulant extirper un kyxtt} de ht joue, cndonntt smï tn!tM<: qui

tttout'ut pendant t'anesthf~ie. Yctpcmt dechu'a ou tribun;d que si
t'oncondatnnfutsoMconfrère il opet'ct'attdcsortnais suns ancsthfsic.
Il y eut acqniHetnpnt.

Les faits de ce genre sont multiples. Quand l'ancsthcsie est faite
suivant les règles de l'art, le médecin ne peut pai; être responsable
des accidents~). Do nombreux jugementsont établi qu'un tnedccin

ne pouvait être responsable d'une w<'<t/' f/<* ~(<ï~'Ho<<c. de tnetne

que l'~p/«'~<<OH ~'MMC </«'a~eM<<~«<' ~M <H/t /M(~Kt' SMtM

échappait a l'appréciation des tribunaux.
En ï88~, le D~ l'oncct, médecin en chef du Tat'dc-Gt'ùce, a été

()) la fv~jMoMttt'(~ ~<<<'fn~ et <f<'sf.~cMtf.tJoM <<< /t<<aMX.– Hn <<?«. j'cua
& exanttncr! vtfH<nc(t'mK'(Mt)iant.<'iHcr))t'(t<'stt<i)'Him!t. <)nt ûtt bn~ëf tMf "ne
b(t')(t)e nu tn<'tMf)tt <n) cet extt'mc <t[<t')i<ait une t'))n(s~e cottchc (te coHodion~Mr

te vt'tttrc. t.<- mari intcttta un proccitfhit i'adtuiniittrattondt'ittto~ticM.
t-Cit tntcrnt'N ')))) pr:<ti';ut'))t e-putit. sans iMfo <:)t<'f!< th'itcft'icc, <tesop<'M!ion!t

d'urgence t)nt Me!)c<)))firu))C)'M}'onsabt)it'ttpeuty nv'ir dt'it mort!) pt'ttdnnUc
ttotumci) a<x'sth'~t't"c.A'~si rtccmtMent, te préfet de ta Sc)nca<n)tor<)ca fntcntM

des h&pttaMX défaitsa anMtMsict')c<:ma)ade«';u'<)~ont aopt'fcr. t.a M~ntCtMCMt'e
de~rah être donandee t'~r hf httonc~ des tt<tpit!H)x dt'A axtfes v))teit.



assigne eu 5o,ooo francs dedotn)na~cs-intct'<Hspar un sieur Gérard
dans les circonstances suivantes

M. Gérard avait été btcsse it la jntnbe gauche a Solferino, mis à
la retraite et pourvu d'un emploi il la Caisse des dépôts etc<m~-
~nations.En !~t, it prit part u h hattulte de Buzenval et reçut il la
jatnbc droite des blessstu'Ci; (;ni ncce~sitcrent son amputation.Il
n'en coutinua pas tuoins à retnpHr son emploi; tna!s, dons ~s der'
nierfs années, retat de sa jambe gauche ayant etupire par suite de
!a reonvertut'e penodiqnedoses Hessurcs et le genou s'étant enky'
!ose, il se décida, de !*avisdes tn~eins, il entrer an Vnt.de-Grace.
Deux tnoiii aprt'i;, te ï)' l'tmcct ;t)'ati<{tM «ttc upcrati<m qu! avait
poorbntd'antenertcredrcssetncntnHtHums partid de ta jnntbc.
Elle n'eutpait h' resnHnt fjn'un espérait. M. Curiu'd prétend tnetne
qucsajambt'est aujout'd'tnti otruphicc, <)eviue et de<!)))ttvcmcnt
pcrdnc et qu'il est dMormais tncitpabiede ronptir Femptoi par !tn
occupe.

Le trihunai a rcpoosse ses prétention'; « Attendu en principe, dit
le jugement, (;oe si les tribunaux ont ic droit incuntestabto d'exa'
tninerdaus les anaifes qui tt'ur sont soumises si un tncdccina
e<t))U)tisu)tc f.mte et une impnjutcnce. ou s'it s'est ccartc des rectes
de sa profession, i! ne ieur app:)rtiRnt pas tie trancher la question
d'ordre ~cientiu'())e, d'appréciation et <h' praU<ntc médicale

« Qu'ils ne sauraient davantage se prononcer sur l'opportunité
d'une opération, sur ta méthode prefurable a ctnpt«yer et sur ic
tneitteur traitement a suivre (jne tes <ptestionspurement techniques
échappent a ton'compctct.c'ct qu'its doivent se borner a recher.
ebcr s'il y a eu, de la pnrt de l'bonnne de l'art, imprudence, négli-
gence, défaut de soins ou maladresse tnitnifeste. »

M. GerHrd a été condanuu'aux depen!
ïjorsqu'MncA~'u~fcn -o~'c ~H <</a/ it ne doit pas tenter une

intervention~ravc sans l'autorisation co'ite des parents. C'est une
indication bien précise, un actu df prudence a accomplir. Kn Bel-
gifptc, te !)' DcsoltionjM,chirurgien de Dtot~tal de Lit'~e. fut pour.
suivi par tes parents d'u)! enfant qu'i! avait ittnpute sans l'axtorisa.
tion de eeux.t'i.D'altord condatnnc. il fut ensuite acquitte en appel.

Des poursuites, tuais qui n'aboutissent pas, sont souventdetnan.
decs dans notre pays contre des médecins alicnistes pour erreurs
de diagnostic.



Kn Angleterreles chosesne se posent pas toujours ainsi il y a
quelque temps une thune Wctdon gagnait un procès aux dépens

des mëdecint!qui voutax'nt !a taire oMi'ermercotnmc aliénée. Depuis

cette époque it s'est, produit une série ininterrotupuede procès du

tnûrne ~cnre. (attaque aliène que t'en t'ctachc ~onpt't'ssc d'occuset'

d'em'nt' et <tc nc~ti~'ncc tes nh~Mins (p)! t'ont t'itit cnfet'ntet* et

lot'sutëmcqnc !<sj)n'~t syn~at!)!<ttu's<m c<tt'f's m''di(':ttn'afeot'<!ent

pasdcdontum~ci-tntct'~ti! fmt ftev-'s, il )'c"uhc de cfs sot'tM de

{U'oces des trais ct«n'ntea ponr te nu'dt;c!n poHt'suhi. Tout rccon.
tncnt une Jctuoiscitc. t'xahcu et de cat-actt't'c (Hntt'nc, vient do

pct'th'e UM pt'oct! dans ces cttndiHott~ )t ta Com' d'ass!sMde Ht'istol

contM les D" Mat-shaU et ShH\ Le pt'ot'cs n'a pas dure tnoms de

quatrejours et s'est tct'minu hcut'cuiicntcnt p:'r tm verdict ea faveur

des défenseurs.
Etn'ug!c~eno'ak\ !<stt'i))un:«tx se th'clarcnt incootpctcnta s'il

M'est pas prouve par ren<(t)~tc <{n'i! y a eu intention coupable ça
jtautercsu!tant dhnpcrittt' uYt'h'nh'.

Les cas suivttnts en sont des cxt'ntpt~. l't'ndant nn accouche.

ntOtt.C~od'mtt'stiu~tcavah'ntt'tt'at'r.K-ttcs.conpc!;et sépares

du corps avec des ciseaux. L'accottehcm' tcx (it untcrt'cr et déclara

plus tard qu'il croyait tpn'u'ctatt lioU-stind*' i enfant. La fcntUte

succombaait bout d'une doni-tn-urc (Tonr'it's).
Toutmottchccite le ça:; d'un oHh'icr de santé qui, pris de boisson,

arracha aussi une partie de Mnh'sttn {;'ete de ta tnct'c croyant

tirer sur le corpit d<' l\'nf:mt. Ac-tUtHoen prcnticre instance, il fllt

cottdautnc par ta Cunr a qninxc jours de prison.
Letnbuuatdnt'ny.ic3tj.mv:<-t't~t,conda!unaitauMitcD'P.

il aoo francs d'antendc potn' honucidt' par hnpt-udencf. Il ~a~issait

d'un cas de pt'csentation df t't'paotL- av-c procidenco dn bras. Le

médecin pratiqua t'.onpntation sans tentativede vorsiou. Ce pruti.

cicn ne se rappelait pas sans d~nc t':tnairc de Dotntront. Fajot ne

manquait pas d'y faire nHnsion daus ces cas de présentation

a Voiciun enfant, qui tend ta tnaiu pour avoir nue pension viagère e,

disait te savant proi'csscur ct<-n tnetnetonpsit,fanaitrentrer te

bras.
Heccnnnent, le D' Lassatette, de t'at'is.fut condotnne a .<io francs

d'atncnde et a deux n)o:s tic pr~on (s.tns application de ta toi

Borenger)pour avoir oubHe une pinceM forciprcssnrcdans tubdo.



mon après laparatonuc. Cette anatre a fatt un certain bt'mt dans la
presse et de grands mat très en médecine ont plaidé la cause de ce
jeuneconfrère, mais les circonstancesdans lesquelles fut pratiquée
cette opération, sans aide et dans un local peu approprie, sans les
soins antiseptiquesprimordiaux, ne pcrtnettaicnt pas un acquit-
tement.

Le D' Wi~ht, de Londres, en t8n5, fut accuse d'avoir détermine la

mort d'une femme qu'il acenuchait en exerçant d'indescriptibles
violences. l.es témoinsdirent qu'il était ivre; il assura ponrsa
défense qu'il se trouvait sons t'influence dn chtoraL Itfutcondatnnë
à trois mois de prison.

Les fautes lourdes sont aussi le tait des médecins qui dans leurs
certificats font de iaussesdéclarations.

En t~ un D*~ P. de Paris, deth'rann fnnx certincatmédicalann
jeune caporald'infanterie de tnarine. Afin d'obtenir une permission
ceini-ci avait dit u son cotonc! <tn'il devait se rendre a Paris pour
assister aux derniers ntonents de son graud-perc. On lui permit
départir; sa permission expirée, il écrivit à son colonel, lui
demandant un supplémentde congé, l'agonie du grand-parentse
prolongeant.

Il obtint huit jours, mais le colonel soupçonnant une super.
chérie lit taire une enquête et apprit que le grand-pèredu caporal
était mort depuis deux ans.

Entre temps, la niero dujcnne honnnc, prévoyant peut'etro pour
son fils une punition pour le jour ait le stratagème auquel il avait
eu recours serait découvert,pria le D' P. de délivrer un certincat
de complaisance constatant état grave du prétendu grand-père.
Malgré les regrets qu'il a exprimés à l'audience, le D' P. a été
condamné& trois mois de prison et 3on franca d'amende avec appli'
cation de la loi Béreuger.

Eu ï8o3,unc an'airc toutaussi curieuse se déroula devant les tri.
bunaux, l'anaire Mue Aulilfe et D* Froger. Ce dernier attesta,
comme un Mt acquis et résultant de sa constatation personnelle,
l'existence dune lésionqu'il u'a pnvériner lui-même. Il certifia sur
la seuledéclarationd'un client la cause de la prétendue lésion et
mefne les circonstances dans lesquelles elle se serait produite. Il
fut condamnéa 5oo francs d'amende et aux dépens.

Il y a eu cette année un cas de responsabilité d'un médecin



expert. Une femme fut arrêtée sous l'inculpation d'ïn~nticidc, le
docteur qui l'examina déclara qu'elle présentait les signe'; d'un
accouchementrécent. Or, cette fennne, le lendemain de son arresta-
tion, mit au monde avant terme un enfant qui n'a pa<< vécu. Elle
actionne en dommages-intérêts le médecin devant le tribunal de
Saint-Nazaire qui condamne cettti'cia payer f,ooo francs de dont-
mages, avec cet attendu cxtt'am'dn!<<'c « Attendu, en cctnti con.
cerne les constatations du ao mars, que 1 expert u, cotnmc te
ï8nMM, nt*g!ig'e de procéder M Fanat~'M chinu<j)tedu san~, dont ta
composition est, d'après tons les auteurs (nn se sont occupes de
médecine légale, l'un des indices les pluscertains de J'accouche.
ment. »

Voilà, Messieurit, une série de Mis qui vous montrent de qucUe
façon les tribunaux interviennent pour établir la t'csponsabititë
médicale. On doit leur rcconnattrc le droit d'appréciation dans
ces cas de fautes lourdes dues il t'ignorance, a la négligence ou a
l'impcritie des médecins. Les dimh'ents arrêts ({ttc je vous ai cités
montrent bien qu'ili; se déclarent est général incompétents des
qu'il s'agit de juger les questions purement techniques.

a" LES FAUTKSGn.\vK!< sont dues à l'inattention, l'imprévoyance,
l'inobservation des rcgictncnts de la part des médecins. Z~
CM~M* <?~/WN/~M~/<W'<' yMOf/<WMM<M<<(fM<.1.0 Digeste
disait ~J~v!0~M~ <'ft/ est, w~/t<ï CM/ <<f~<M M/.

Dans les cas de ~wwM<<~< Je /M/M t'~M<~«'<MM, les
mcdccms peuvent <!trc incrimines. Un jugetnent du tribonal de
Dijon (t/! mai t8(!S) condatnne nn méticcin pour n'avoir pas pré-
venu la nourriceque le nourrissonqu'etle altoit allaiter était atteint
de syphilis congénitale. Lu cour continua cet arrt~t. Cette juris-
prudence est très discutabif, le médecin pouvait en enct se retran-
cher derrière le secret prot<'ssionnct ou au contraire ignorer la
maladie de l'enfant. « Deviner, ne nt'cn n<cs!c ?, dMait le cure de
Meudon.

D'âpresce jugement de la coût* de Dijon, il a été décidé que le

médecinqui, appeléa donner des soins à un enfant atteint d'une ma-
ladiesyphilitique, laisse ignorera la nourrice la naturecontagieuse
de ce mal et prescrit un traitementpour celle-ci et pour l'enfant, est
responsable envers la nourrice du fait ultérieur de cotmnunica-

tion du virus que sa réticence a laisse accomplir. Mais lorsqu'il



n'est intervenu pour donnerdes soins qu'après un certain temps
d'allaitement, ta possibilitéque t'inoculation du mat Mtdeja M ce
montent un fait accompli ne permet pas de déclarer In reaponaa-
hilito du médecin, s! rien ne démontre qu'à ce moment la ces-
sation de t'altaitement pût encore prévenir ta contagion qui s'est
t'e\'c!(?e plus t:u'd.

Dans ic cas ou t'inovulatitm (le la tnaludic est te fait du médecin,
il en est tout autrement. La prt)pa~ati«n de ta sypinlis par te ca-
titeterisme de !'oreiUe (un tnt'dccin tnu'istc M ainsi dottHC huit fois
la vecule), par te ~pccuhtm, par la vaccine et i'appiiention des
set're-nncs, par te doigt du tncdccin on de ta est ft'6-

quente.
En ï~ u Bt'ives-la-GaiUarde, une sa~e-t~ntnc contamina cent

victimeStquinzt; femmes, neuf nun'i!dix enfants (trois tnonrurcni).
Í

EUe fut condamnée a deux ans de prison et cinquante francs
d'amende, t

Le D' Neissen, de Brcstau, est t88g, a ptMe ta question de
savoir si les médecins atteint de ta syphUis avaient te droit de
continuer t exercice de leur art.

Le D' Hutncr, est Bavière, fut condamné a six semaines de
prison pour transmission de ta syphilis pur ta vaccine. Une loi
aUctnandedc tS~suria vaccination puait, ie médecin qui s'expose
à de têts accidents de trois moia de prison et d'une amende de
5(M) mares.

rLa cour de cassation, en juin i8a5, a prononce que t'M~o~
t~<M<t/fc <fM/t M<t~<~f est dommageable. On a même poursuivi
un médecin p:)t*ce que te nombre des visites faites a un malade
parut insutMsant. Le tribunal de tïruxettes a juge que eeta no
prouve pas que te médecin ait commis une imprudence quel.
conque. Le client est libre d'appeler te médecinaussi souvent qu'il
te désire.

Lorsqu'il y a /brcc ntfï/'cwe, le médecin peut justincr sa j

négligence. Le D' Custaud, d'Akhou, fut obti~e de délaisser un [
malade dans les ch'constanccs suivantes Un de ces torrents algc.
riens qui apparaissent tout a coup, sans qu'il soit possible de pré-
voir leur crue, l'empêcha pendant plusieurs jours de pouvoir se
rendre auprès de sa malade. Celle-ci mourut et le tribunal de
Bougie fui saisi d'une plainte contre le médecin. L'explicationqu'it



donna aattstit le tnbunat, qm débouta le client de sa plainte. Le
D' Custaud était le médecin de colonisatiou et asservi de ce
fait à certaines obtigatioos envers les indigents. 11 fut prouve par
les ordonnanceset les médicaments qu'il nt parvenir a son malade
que par le fait, il ne t'avait pas abandonne et le tribunal ajoute
dans son jugement ce tousidcrant h' important

«Attendu que si leprincipude rcsponsabititectabîiparicsart.t38a
et l383 du Code ei\U est appUcabIf aux fautes dotnma~eabtcs
contnuscs par les médecins dans ta prutique de tcur art, c'est seu.
lement lorsque 1'appt'eciation de ces tantes n'exige pas du juge
l'examen des théories ou des méthodes médicales mais a sa base
dans les rentes ~etmratcs de bon sens et de prudeuee auxquelles
est assujetti l'exercice'de t«ute proi'csston. a (At't'etde ta cottt'de
cassation du xï jnittet t8f;)

D'après t'at'ticic t5 de ta loi de ttovetnbr<'t8~9,ta t'csponsatutite
des médecins est en~a~ce ;t propos de lu deetandion des maladie:!
epidetnumes,tnais c'ci4t un devuu' pt'Mct'it p«t' t<t toi, comme le se-
cret, lit réquisitionobii~atoit'c. ta dechu'ittion du naissance.

Des médecinsont ëto l'objet de pottrstthcsjudiciait'cspotu'e/c«j"
dans les ~'<*sc/'<p~o/

La cour d'Angers (a8 février t8~6) condamneil vingt-cinq jours
de prison pour homicide par imprudencenn médecinqui avait ex-
pedie il uu maladeun Maçon de baume opodetdoch.sans avoir place
sur le Maçon t't'tiquettc ronge ft sans i~Ucatiottsut' rordonnauce que
le remëde était destine a t'usageexterne.

Un médecin ayant ordonne n grammes de cyanure de potas-
sium fut condamne a trois mois de prison et 5oo franc:! d'amende.

De mOneie medeemqni écrivit to~ratmne~au licu de ïo gouttes
de laudauuni.

J'ai eu u intervenir dans le cas suivant. !t y quctques années on
traitait les fièvres typhoïdes par de:; tavctuen~ phetmptes. en pra-
ticien, sorti depuis quelques mois de t'Hcote, croit recouna!trc les
symptômes de cette maladiesur unpouponnede huit tnois i pres-
crit des lavements à [ gramme d acide uttenique. L entant est pris
d'hémorragies rectales graves et succombe rapidement. Le père de
l'enfant, colonel en activité de service, habitant les en virons, était

mon ami. Il se proposaitde déposer une plainte et d'actionner le
médecintraitant. J'eus beaucoup de peine à le faire changerd'avis.



Kn ï88t, un pharmacien,ait tien (le set de Scigncttc (tartrate de

potasse et soude), dciivt'c du sel d'oseiite. C'était le droguiste qui
avait donne t'un pour l'autre. L'élevé en pharmacieest mis hors de

cauM et le pharmacien eondatnne a un mois le prison, too francs
d'amende et ~.ooo francs de do)nmaj;cs-intéret)f.

Voici tMaintenantdea procc:. provoques p:u' des morts suryenuca
rapidom'ntapn's l't/~cs~H </<' w~<MfM~<~ ~o.v~f("«.

En t8()t, devant le tt'ihunat con'cctionnct de lit Seine, fut cité

ut~ médecin prévenu d'homicide par itnpt'Mdcnce sur la pet'sonnc
d'un cnfunt de deux nus, rachitique,««quel !t prescrivait de t'huite
de foie de ïnorue phosphoree. Les D~ ï~groux et Ht'ount'dcl tnon'
trct'ent que !a dose prescrite n'était pas anormate.

Kn !K<)0, te tribunal de Saint Quentin ju~c on docteur quï,
appctt; MOprcs d tmc jentmc {~ce de vin~t on! nticinto de manx de
deots. pre-critde~ cachets avec i ~rannne d'antipyrine et tnitu-
gt'unttjh' d'ac<mit.De!; qnc !e cachet <'st pris, il y a cotiqnes tcrt'ibtcs
et tnort. L'expertchargede t'antupsic('onchtt a un empoisonnement

par afonitin' ~!<)t~rc !a déposition de !h'<marde!, te docteurest
cottdmnue il !oo francs d'amende pont' homicide par imprudence.

Kn ft'vt'icr t8;p, a Saint~tienne, un ductenr fut poursaivi parce
qu'it avait prescrit a nne maiade, pour une névralgie faciate,
!5 nntH~ratnuies d'uconitinedanstau grammesd'eau. L'ordonnance
disait que îa tnatade ne devait pas prendre plus de quatre à cinq
cuittcrées par jout' de la potion. Apres trois cuiuerecs, elle
succo)nb:<.ayant absfn'hc un mUngratUtne et six dixièmes de milli-

gratmac d'aconitinc,en tout.
Selon tes conclusions tic l'autopsiela mort fut imputée ait méde-

cin, d'où poursuites. Lc~ professeurs Brouardc!, Lepine et Crolas
furent charges d'étudierles conditionsdans lesquelles la mort était
survenue. lis rctU~ercat un rapport qui a été pubtie dans les
~vAh'CN en ï8~. Les expert!! insistent sur la difucultede préciser
la limile il laqueUe le nitrate d'aconitine doit être dangereux,ils
disent que !a victime avait une susccptibititcimpossibleà prévoir
que le médecin avait daitleurs expressément recommandé de
surveiiier les enets (lu retncde. Le médecin a été acquitte.

En tSno. le docteur H. et sa sœur ont été condamnespourhomi-
cide par imprudence.

M. Jobert, sous-préfet de Barcelonnette,atteint de douleursné*



vratgiques, était a Seyne. Son frère, médecin militaire, écrit une
ontunnancc ait crayon demandant un gramme d'antipyrine.

ï~edocteut' H. en l'atbscnce de pharmacien dans la localité était
autorisea délivrer des médicaments. En son absence, sa son)* exé-
cutait les ordonnances elle donne un grammed'atropine.M. Jobert
est mort en dix heures.

Le docteur H.et sa sœur sont condamnesa 3o francs d'aincndeet
aux frais, et a payer à la veuve Jobert une sommede aC.ooo francs
pour elle et ses deux filles.

Voici un fait qui a été jugé ces jours-ci et que je lis dans un
journal

La Otto Scnrat. dooestiftoe <-hez 6! t~tandes. sa~o-fctMntC, Mt poursuivie
pour avw omi!~ ttunot't <trois noMm!itn<cot)<t<~« M «xtttt'cMe.Voic} danif
()<)6))e)t con<tiHotts s'e~t jtrodxite t'erraor q'ti a éM suh'iod'un tripteentpoiMM.
Hooeot

M*" !)<!s)an'tes twevatt dct'tnO'cnK'nt ta visite d'un <t<! ses t'arentit at'ftve da
province.

La MUe Seurat, 0) tt~biiHattt la vatist' (tu nonvet at'ri~. tronvt un flacon de
chtorhydtfte de ttwphino q')\'))c ptata daM une anuoire a cùt~ da naeoMdo
fleur d'ornn~'r.

QttE)<t'tes heures apf'it, c)t<! ott betoin de fleur d'~ran~er. pour )td<iit!onner to
!e!tde~Uo& a'txtfox nourrissonset prit paDtn'~ardotettMontientorphtne.t'eM'
dont la nuit. h'it enfants ntonnuent etttt'oixonMcs.

L'affaire vient devant la it'ctMunbrM.
Les jtnh'cMues. sur le cot~ttc de <)t!i on fournit les meilleurs renseignements,

sont ainsi condano)'~
M"* Leurat, six n'OM < prison ttoi M'~fngcr).
M"' Demande)!, <'h'item<'ntn')!t)'M)Mb)e.
M' L'Héritier etGtMMn obtioMnent chacuno SOO franct;

3" LKs ~AUTM vot.o\TAtaBS. – II s'agit surtoutici des cas d'ex-
périmentation sur les mahtdcs ayant amène chez ceux-ci un dom-

mage suffisamment appréciable pom* engager la responsabilité de
l'experitnentatenr.

Le jugement du tribunal de Lyon du ï5 décembre 1859 établit
la jurisprudence dans ces cas particuliers.

A t'hospifo dM t'Anti~ttaiMn d<! Lyon. une inocntation fut faite t un enfant
St'rofutcux et tci~nettx, ag'~ do dix ans. danf io hut do d<:u)ontrer ia t'onMtuni'
cabttit~ de ta syphitis,a la p~'riod'j secondaire; h's ameuM de t'cxpMricncofurent
traduits devant te tribunalde potice corrcctionn<M, souf! la préventiondo Mex*

aure~ volontaires pr'~vm'! par l'article 3tt. t'oor cch~pper & la rciiponsabi)it6de

ces actofi <h)ccuhtion du virus ityphititi~ue par des piqûres faites & l'aide d'une
lancette}, te~ pr<ventM Mutienm'ttt

i* Que les faib iMcritxin' lie tombentpas sous le coup de la loi ptinate



S* Que )e moyen t<*ntA par eut ne )')a)t pas dans un but purement Miunti'
«que, mai;; <)')' <tva!t prit)t'!pat<'))<t'ntpour orbite (a gu'riitun du ntatade

!<'Q))'t)ntoutca~i)sn'ot)tp(t!t«ui'inttintiond<'nuirt!.
Lctrtbnna).parju~tnont dtt iSd~cctttbM iSSi) sur to pn'Mtior moyen, attendu

que les <'aM''t''t'es <)<<< h)<s.<!t)res pr~voei) par t'articto 3tt du Code pona) se ren-
contrent 't<ma hi<i ftUtii in<;ri)uin';s quo par t'expn'Mion générique qu'cttM a
e)up)«y<*M, ta loi a MMtendu toute tt'Ston, t(uc)()<fe t<rc qu'MH'' fût, ayant pour
r'<u)~d'hHt''rc.~t;rh'corps()tt)asuh~runhh)ivhht;sur!u'!('nxn''UH)ntnycn.
attanfht q<«' h'-t droit!; du u)'t)<t<'m < ~es ttt)tiK~ti<'K!'CMVC)~ la !tc!cnfc 'tKt des
titoites, <jttc se-f d)'M)~ il tos lire de son d'vo)«'t)<ent nnvers ses setnhtabtes et de
son ardunt d<<ir du tes Mntx~r, <tu<' s~ ohtt~ati~tm anverit la science doivent
B'arr&tcr devant !o respt'ct dû au tnata-t", 'j't'it su!) de t!t quo toutes les ~)is que
')an<t )'appr~<'ioti<tn d'onu mfthndct'm'ath'o ooxvt'Ue )') nt')et'inaora eu Mson))et-
teotcnt p')t))*hut la K""rtf"<n dumatade et non le df~eit) d'exf~t'iotentor.)!il ne

t'oX't'et'a ()<«' du s~ t'un<!ci''u<')' Mt tj'tc. <)<M)'! c<'Mt.<. et lu )nJ}()i<-a))on.tt<ArapG(tti<tue

par s<tn hut.tmx'ttc p!tr son r~ottttt <tn<' d~<:MH'<'r)esciftttiti'jue. H jouira t~ttt-
Mtt'nB<t)tdMhcon<id~ratt')n<4d<')aH~r(''pds'attMhftntas<)nnottt:n<)).i<'t(U(!
tc)h'n'es(pa~hsih~tt()nde<pr/'Mtn~.quo<rn)td:tn<htKaMwd'')))<)nh'ttuc
leur pftMt'e dfxttinantc. t';tn' but pri)K'i)'f(), a do r'sfn)dr' an moyen d'uno
<ï()Mrie)tc< ta t;<)<)ti'<n t))'~di<'ah! <)*)i ffn~it te snjft d't vh'C!< oontrovorsos <)))«
et, ntWMoin'tttpnt. !ts nMt p') !!M dn'c ~Hf ('op'r<nion pt'i)tt<pt~i ('at' eux potn'ait
<t)tttu))t')m'nt Atre fm'fttabh' !t )a t:u'ri<ct) d'' t'enfant (tttf'nt dt: )a tct~nf. <;ett<'
r~th)Xhtnn*c~tvGnucqt)<'dint<tUtt<tt'dMd'i't't}i'))'<tS))<'ondah'e;<~tet'cxt'tt*
cation don<)'<! par te< pr'v('<m'! tt'o-'t <p)'«n xxty'n df d''ff)tsf tma~'n'' apr&a
t'o))p;<:)n*t'!t<'<ns!<'tm!tnoycn,att')ttt<'t<tUt'.po')r<ju'i)yaitdé)it,t(n'e<tpas
HcceitiiiUre <t)<M t'auteor ait euio fifi~L'in caract"rixe et ttotcrtnitu~ d'atf"' m~chaxt-

tuent par hait)~ ou vengeance, tttttis <pt')) s'ttnt qu'i) oit agi en connaissance de

cause et <n'et' l'intention d)' ~atisfaiff, an rhf)'«) de nMiro, soit t'int''r&t do aa
renonou~c. soit tx~ntc une passion porcment sciontiOtpie et d'sint~r''MM' quo
le risque de <"ti''e''xi<!<ai<dans )'<'<< attend') ()UM te< faits rcproch~senx
pr<'venu~snntd'&ntantp)'Hr<'prch<'n<ihh!!iqn'i)'<!<<'sontac''<tmp)is sur <))t

enfant hh'apabh'de(ootconst'))~'nn;ttHibr<f''t')t!&!a''hari~puh)i))<<<)''t&ux
MitM de!< )n-fvenu! <p)e h~ faitii c'tt~ttttttittt le dt-tit de b)f.<s))r<M votontiUrei. ot
de <'o)np)i<;ttf d'< dttm t)t)!sstn't's )Uft)!! qo'tt est juxt't de prfndrf en consid~.
ration t'honot'.tbitit" des pt'n'mts. te tnohito ~):iGntH)()t«' qui )tM a. pouM'~ ot )o

peu de pt'<'j"di<'c 'pr~nn'~ par t'cnf.tnt. ('')ttd!t)fm'')''s pn~'ton)~ ptutr to d'')it 'tf
bteMm'C!! !'un a tOO fn'ncs d'at)«'nd<-et t'antrc n Hu fran< pottreontptieit~ de J~)tt.

Une expérience SMtnbtabte fut tentée a Saint-Louissur cinq indi-
vidus atteints de htpns (Ton'dicu);il n'y eut pas de plaintes déposées.

Un médecin, âpres avoir opt-t'c un t'ancer du sein, inocula
quelques parcelles (lu nuoptustue dans le sein opposé, la de<nons-

tt'ation fut positive nuus elle a etc conpahtc. On ne doit pas tenter
d'cxpct'itnetittttiondangereusesur un tnahtdc. Le tncdecin ti'a qu'un
droit, c'est d'opérersur hti*tne<ne. De grands maîtres ont agi ainsi s

I)esgenettes, Trousseau. Le devoir strict du médecin est de ne pas
faire a son tnatadc ce qu'il ne voudrait pas que fou iït à un des
siens.



Relativement n cette question, je dois rappeler que lorsqu'on a
expérimente la tnedication par les scrums, l'asteur eut bien soin
pour dégager sn rcsponsabiiitcde s'associe!' pour tenter ses essais
leÏ~Grancher.

Il est nécessaire, en effet, lorsqu'on essaye nue nouvc!te médica-
tion, do fc faire assister par des personnes cctairces capabtcs de
porter secours au maiftde en cas d'accidents.

Brouat'dci raconte qu'avant ht découverte de Houx en France et
de Behring en Attcntagne dons te domaine de la sornmt!)crapie,

un médecin lie Paris ont l'idée de saigner des chèvres et d'injecter
le sérum M des tuberculeux. Le processeurde médecine légale, en
qualité de médecin expert, fut comntis parle parquet pour faire une
enquête sur le fait suivant

-Un homme, phtisique peu avancé, vient se faire traiter on lui
lait l'injection pour la pratiquer te médecin n'avait qu'un aide qui
notait même pas étudiant en médecine,le malade tombe mort dans
le cabinet de consultation.

L'expert(itvoir que le maiadc avait pu succombersubitement du
fait de la tuberculosedont if était atteint et qu'on ne pouvaitdire
dans le cas do~t il s'agit que le mutade était mort du traitement.
Le médecin ne fut donc pas poursuivi.

Disons a ce propos qu il y a quelques mois le tribunal civil de
Honrgoin a rendu un jugement contre un vétérinairequiavait porte
le diagnostic erroné de morve sans avoir d'abord procède aux
inoculations préconisées par le comité consultatif des dpixooties.

Le considérant suivant mérite d'être signale

Attend)) <t')e si t<"< t)i))t)nam <)on'~t)t 'vit*')' <)o s'i<M)))!«-f)'datMtt ')is<'ttii!!tnn

<to )))'nM et <~ M<)))t)f)f.' ;n))-(')wht .'«'it'ottfitj'tt'~ <)t~t, si. )tfn' xuite. to!t

))<M)m)t'if<)c )'M't ne pc'n'cïtt cttc )'M''ht')e))'s!< t'oct'a.'ion d'on u<:tc de leur pro.
fcM)on<j')'nut!tttt q'tf t''tn' t'<'i<)'M)Sit)ttttt'' tt'st )<.<ttthwtomu~ !t )*)t)tp)'t''ci<ttion

d'une M))t<'ov''rs<;'r't)c. it'' tt'ft) t'ostt'ttt pas t))'<in'< ~«muis )mx rf'~Ies ({'s
pM~ p!K' t''s t)rH.:)t"< <:)!<~ ut t:<S3 'ht C')')*' t'h'it <)()'<tit)si. its oot rendre.
non iit'utctocnt. < !).'))<< <<mtt"- )o)))'ft''s. ~x) t)*xi~'nt nm-om' tnctx'iion dans to

ft'ttttaittt' .'<(;'<nt)<}<t)))'. tuais <'t)'n' <i''x 'tt-()t)<-n)'<'s d'un~ t't'r<;))r t;ro.<-iit'M <)o

(tia~noNtit', t.'rr''ur<)n'i~n'"nt ))))'))t'tt"'H't-.<)tt<'n n~H~nnt <'ot-tnit)Mp~t.'<m-
tio)' ')')))untair)!-< t't'tt))t)at)<)'<'s )')- <)''s )t)-!(nx.-ti<tt)s .<j).)M)c!!ot dont tes <:tft!ts

n<! son) )')')? <)!.scut's.

Eu 1891, le tribunal de Casse! u condamne le 1)~ Wiederhold,
directeur d'une maison de santo à Wilhctnhohe, à trois mois de

prison pouravuh' maltraite plusieurs fois une de ses pensionnaires



sous prétexte que !a correction physique <H!)it nn excellent moyen
de traitement de i'hystct'ic.

En ï888, le tribunal de Heriin eut M juger un cas de cet ordre.
Une Maman apporte son enfant il ta consultationd'un spécialiste.

L'enfant se dptncncet cnc. se refttse M tout examen, le médecin
pour le eahncr se met a te fesser. La mère tnricnsese rendtt ehex le
commissairede police. Devant le Tribunal. l'inculpé déclara qu'il
n'avait eu en vue que l'intérêt du malade, il fut acquitte.

C'est dans ce pays qu'un chirurgienont l'idée étrange de tirer un
coup de revolver sur te genou d'un individu pour consoliderles

<fragments d'nnc fracture de la rotutc. Bien que le tnatade allât
mieux, le chirurgien fut condamnéà une peine disciplinaire.

Tous les exemples que je viens de citer ainsi que les arrêts
entunërésvous indiquent très nettementles idées de la magistrature
sur la responsabilité des médecins. Le médecin est responsablede
tous les actes qu'il commetlorsqueces actes sont contrairesau bon
sens ou lorsqu'ils sont le fait d'une faute grave que tout le monde
peut apprécier. Cette responsabilité ést une obligation pour le
médecin en vertu de l'article ï38a du Code civil

Tout fait quiconque de rhotttmc (lui cause & autrui un <)o)ntMge, obligecelui
par la faut<' <)u.)'«'t il est .u't'h'f it repérer. )

Etdcrarticlct383: U

)
Cha':Mnes) rci'ponsabto du (homnagot)u it &cattitc non sentouent par son fait, s

mais encorepar ça n''t!tig<'t)t'c ox paroon iniptu'iencc.

Enfin les articles 3!<) et 3ao du Code p~nal indiquent les peines
encourues

AftT 3)9. – Quit~nfjttt' par nuttaftrc~f-,itnprn'h'nt'e, inattontiot). n~ti~MM ou
<

îhtobservatinn <tc.-i rcgk'tnent!! aura (''mn))i< inv&)nn)a)r''tn<'n)MO hfMnicideou ex ·

aura ~itn-otontaitotx'nttft<'at)se ~'rn t'uni <t'<t))''<)t)n-)s'tt)t)et))'t)t')etrois mois
à doux ans ft t)')mt' attK'n<)t'<t<tS(t il MO ffaMes. t

A)tï. 3M. – S'i) n'fst )'s))tt(! du dt'-fuut ~'mtrc-isc ou de prcf'autinns que 'te):
blessures ou coup)!, jf eoupohtc sera pu)*) <)<! ~ixjoMr!! <))'ux ntOM d'pntprisun.

tnottcntct d'uttcanx'odu tif <<; it <o(t fran<i.oM f!c t'onc dpftdeux ])ciM!! at'u. ltcmenL <

Quelles sont les r~cs rc.v~~(N<'?
Un procès de ce genre peut troubler on renverser une carrière

bien remplie et pariaitement honorée.
La prescription est triennale pour l'action publique et l'applica-



tion des articles 3tQ et ~30 du Code pénal, mais elle est trentenaire

pour la responsabilité civilc, si un montre qu'il y a en dommage et

sans qu'ilsoit nécessairede prouver l'existencedit délit.
Commentdoivent se faire ces expertises ?

ï* Apprécier sans esprit lie parti
at* Rechercherdans quelles conditions le fiait s'est produit

3" Htublit' s'il y a iautc et i:t nature de celle-ci (tourdf, grave,
parnc~tigcnce ou inMttenti<)'n. v<dontait'e) i

Discuter les proccdM th''rapcuti(tnc~(toutes tes méthodessont
défendantes).
Maisau'dcssusde tout, il est indispet~abicd'avoir un corps com-
ptent d'experts.

Plusieurs doivent <'tre requis, au tuoins deux. Le médecin incri.
mine ou inculpé sera présent a toutes les opérations.C'est dans ces

cas qu'il faut suivre une méthode et un plan preatnbletnentétablis,
faire usage de feuilles d'exatnen ou d'autopsie. La propre respon-
sabilité des experts sera ainsi abritée et on ne pourra les accuser
ni d'oubli grave, ni de parti pris.

Un corps d'expert ttunorubics et cotupctettts constitue la protec-
lion la plus tutëtaire de la profession médicale.

Vous le voyez, dans de pareilles questions, on est d'accord sur
les principes, mais in JH'ncultc rcna!t dans chaque cas spécial, une
particularité ou nnecircoustance tnemeacces~oire prennent de suite

une grande importanceet contpliquentétrangement la solution.

11 est utile et nécessaire que ce principe de la responsabilitésoit

admis et placé au-dessus de toute discussion.
C'est une sécurité pour les médecins instruits, pour les prati-

ciens consciencieux et prudents, une menace constante pour les

téméraires, les audacieuxsans scrupule, les ignorants imperturba-

bles, et en même tempsune barrièrecontre les réclamationstantai*

sistes, le capriceou la mauvaise tnuneut'.

<
Le médecin, a dit Trébuchet, est un mandataire avec mandat

illimito oui, mais sous lit réserveque, comme tout mandataire,il

est responsable dit loi et des fautesqu'il peut coimnettre.

Nous venons dc faire voir est quoi consistentces fautes.

ïly a d'abordà éliminot' certains points, par exemple

Les résultats d'un ~w~M<'n< s'il n'y a pas faute lourde et

certaine, il n'y a pas responsabilité;



Les ~M<M<t<MS ~ocM/M d'ou variété dans te choix des
moyens et des méthodes, mémo l'abstention est admise et a ctc
pratiquée;i

Z<'c.ve/'c<Mc~sc~Mc<cH.v de F<tr/ tes médecins no peuvent
guérir tous leursmatadeset recevoir d'avancela mission de vaincre
la mort comme !'or~re envoyé aux ~én~fanx <t<! In Révottttton.

Puisque ta respon'iat~itite des médecins n'est pas écrite dans ta
toi, lorsque les jn~'s huerviendrnnt. ils apprécierontavec tcur bon
sens les faits I<~ ptt~dt-ticatsdehtpt'ati.pte Médicale.C'est souvent
itnpossibio il faut dune avoir t'ccom's a ta tarnit't'c des experts,

L'ttuuorabititc, lit prudenceet ta valeur dt's; experts constituent
ht sauvegarde de ta professionmédicale.

H est tneme ncces~oire (pte te pubtic partag-<! cette conviction snr
la compétence des experts afin qu'it ne tes soupçonne pas d'émettre
une opinion par esprit de corps.

Les Magistrats peuvent apprécier les décisions, ta conduite et
par conséquent i't'n'cttt' do jo~es, de notaire, d'avocats, d'avoués
et d'huissiers, mais, connncnt comprendre tes dctertninationsd'un
médecin qui s'est dueidf inn' une appréciationtteetout il coup d'une
circott:,tancci'ortnitt', d'après dei; tftubitfs fugiUisPJi n'est pas de
puissance humaine qui puisse fitirc revivre lescirconstancesou tes
conditions dans tesqueUcs un médecin a a~i.

H n'y H pas et il Mcpeut y avoir de mëdecincofficiettc.
Nous ne connaissons pas « d'obligations inéluctables M, d' « in-

terventions réglementaires ? dont l'infractiondevient une véritable
cutpabiute. Si le médecin ne sait pas quand il commet cette infrac.
tion à une re~te prescrite il ne doit pas ignorer qn'it peut cependant
<!trc puni. Mais si le praticien avait ta conviction que chaque cas
de l'exercice de sa professionpeut cntramer une peine, t art serait
rendu impossible. Le gtaivc de ta justice deviendrait t'cpée de Da.
modes. Une toi aussi injuste serait une tyrannie.

Connue l'a dit Max.Simon<DcM~~(e, p. ~a): te médecin doit
parfois sortir des sentiers bathti; et suivre les inspirations d'une
savante témérité. La toi ne doit pas entra ver do semtttabtcsélans.
« Admirable econotnicd'une toi qui parviendrait ucut-ôtre a rëpri.
ntcr quelques fuits d'imperitic «ag-rante, mai'! <{Mt muttiptierait
évidemment les cas matheurcux de ta pratiquf par les menaces
d'une aveugle intimidation. ? »



L'art médical et la science sont inachevés.Après tout, on n'a
le droit d'être exigeant et intransigeant que sur les points oh ta
science est faite, a dit son dernier mot.

Soulevée sérieusementet souvent, la question de lit responsabi-
titc deviendrait le plus ~rand dissolv:mt de notre profession. Un
régime de terreur entraînerait «ne méthode Je prudence suspecte,
d'expcctationsyst~ttatisJut;tb~'ntut!c!!lt(-h(!!)handon.

Hctttat'qucx bien que, si les ju~cs peuvent punir l'intervention,il
leur serait malaise d'apprécier l'abstention.Il est nécessaireque tes

pouvoirs publics s'occupent d« risque ou du dommage cause i. un
(les membres de la société, mais il ne i'«Ht pas cependant mettt'u

en péril le reste de ta eotieetivite.Cardans les pttënotncncs sociaux

rien ne se perd, tout se transforme.
L'exercice de ta prof''ssion médicale développe les sentiments

généreux, le dévouement, lu pitié, ta bonté. Il n'y a pas vraiment
tte grand médecin <jui ne soit dévouéet bon, et n'oubliez pas qnc
partbis, sous des anpiu'encctrudes, se cache une tendresseexcès.
sive.

Le tncdecin, dig'nc de ce nom, doit avoir surtout l'amour de

t'humanite. S'il n'a pas ce sentiment, cet idMa),le médecin ne sera
jamais un grand savant.

La médecine c-st lit plus démocratique des professions. Les

médecins voient toutes les ftasscs de !a societu c~, s'ils arrivent si

souvent a des situations politiques, cest une manifestation de la

reconnaissance publique. Il ne faut donc pas que les médecins

aillent porter partout les souvenirs d'une injustice. La dignité de

notre professionest aussi utile a la société qui en bénéficie qu'aux

médecins cnx-ntcmcs.Lca pouvoirspublics s'aflaibliraicnten nous
amoindrissant.

Arrivé a cet âge ou on s'aperçoit qu'on a plus vecn qu'on ne
vivra, je ne regrette pas d'avoir adopte ia profession médicale,

cette grande ccole.
Je lui dois, et vous lui devrez a votre tour, une forte éducation

intellectuelle et affective. Les misères et les sottHrances que nous

voyons, et ce spectacle si impressionnantde la mort auquel on ne

peut assister sans un trouble et une inquiétude indéfinissables,

tout cela inspire la syfupailneet par conséquent le dévouement

pour la faiblesse humaine.


